PÉTITION 

DES  CITOYENS 

DOMICILIÉS  A PARIS; 

Du  8 décembre  1788. 


X-/E  ROI  affemble  la  nation.  Comme  un 
bon  pere  , il  s’entoure  de  fa  famille.  Il  va 
chercher  le  bonheur  où  il  pmit  uniquement 
le  trouver  , dans  le  bonheur  d’enfans  chéris 
qui  adorent  leur  pere.  Il  fait  tout  pour  eux; 
ils  feront  toüt  pour  lui. 

Un  abîme  effrayant  s’eft  ouvert  aux  yeux  du 
roi  8c  de  la  nation.  Il  fera  comblé  par  le  zele , 
8c  fermé  par  la  fageffe , de  maniéré  à ne  jamais 
fe  rouvrir.  Toutes  les  lumières,  comme  tous 
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les  vœux  , vontfe  concenLr  dans  cette  aîTem^ 
blee  nationale  la  plus  augulte , & la  plus 
pmflante  qui- fut  Jamais  , pour  le  bonheurde 
SaJun!^"*  bonheur  de 

Grâces  immortelles  foient  rendues  an 
meilleur  des  rois,  auteur  d'un  fi  grand  bien- 
hon  nom  chéri,  comme  celui  de  Louis 
AU  , le  pere  du  peuple,  fera  gravé  à jamais, 
en  carafleres  ineffaçables,  dans  le  coeur  de  tous 
ies  Jbiançois. 

Mais  , comment  fera  compofée  cette  mé- 
morable affemblée  ? QuelIe^^Tera  la  for^e 
des  etats-genéraux  ? Leroi  le  demande  à Ion 
peuple  Ce  monarque,  qui  veut  le  bien,  qui 
J mieux  , qui  craint  de  fe  tromper, 

adrelfe  a tous  fes  fujets , ces  intérelfantes 
que  ions  5^  avec  une  invitation  paternelle  â 
tous,  & a chacun  , de  lui  faire  part  de 
leurs  lumières  : en  attendant  quelles  lui  par- 
viennent de  toutes  les  parties  du  royaume, 
le  louveram  réunit  autour  de  lui  un  nombre 
de  citoyens  notables,  pour  avoir  leur  avis 
particulier  fur  cet  important  objet.  Quel 
prince  nrontra  jamais  à la  fois  plus  de  fagelfe 
^ plus  de  bonté  ? ‘ ^ 

Garder  aujourd’hui  un  coupable  filence, 
feroit  trahir  à la  fois  la  confiance  du  roi  & 
de  la  nation. 
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Déjà  la  VOIX  d’un  gjf and  nombre  de  citoyens 
s eft  fait  entendre. 


Les  trois  ordres  du  Dauphiné  reunis  ont 
donné  l’exemple  ('^). 


Le  tiers-état  de  la  Bretagne  & de  la  Nor-» 
rnandie  l’a  fuivi  : Lyon , Bordeaux  fe  font 
texpliqués. 


lUn  grand  nombre  de  citoyens,  dont  les  ou- 
vrages rofpirent  le  zèle  le  plus  pur  k le  plus 
éclairé,  ont  fait  part  de  leurs  connoiffances  8c 
de  leurs  vues  patriotiques. 


Les  notables  n’ont  pas  encore  donné  leur 


Rendons  hommage  à la  vérité  : rendons  gloire  à qui 
ieîle  appartient. Les  trois  ordres  du  Dauphiné,  dans  tout  ee 
qu’ils  ont  fait , dans  tout  ce  qu’ils  ont  dit  , dans  tout 
ce  qu'ils  ont  écrit,  ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de 
fagelTe , de  lumières,  de  patriotifme  & d’énergie  qu’un 
peuple  puifTe  donner.  Dans  la  formation  de  leurs  états 
particuliers,  ils  ont  tout-à-la  fois  donné  la  leçon,  fourni 
le  modèle , & imprimé  en  France  un  mouvement  falu- 
taire  à tous  lés  efprîts  & à tous  les  cœurs.  Chaque  pro*" 
viiice  n’a  plus  qu’à  les  bénir  &:  à les  imiter.  C’eft  avec  un 
fentiraent  de  plailir  bien  vif,  de  joie  bien  pure,  de  re- 
connoîfTance  fans  bornes,  que  nous  faillirons  cette  occalion 
^e  payer  un  juite  tribut  de  louanges  à nos  dignes  com- 
patriotes du  Dauphiné.  Puilîions-nous  mériter  à notre  tour 
d’être  ainfi  loués  par  eux  î 
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avîs;  mais  un  prince,  dont  on  connrîr  - 
pamonfme  & les  lumières,  Monf.eur,  ^ Z 
bureau  de  ce  pnnce  augufte,  ont  déjà  vo  | 
conformement  a l’opinion  publique,  con 
fignee  dans  les  excellens  écrits  Int  nom 
venons  de  parler.  “ 

Dans  ces  circonflances,  nous,  citoyens  de 

tous  les  ordres,  domiciliés  à Paris  f jaloux 
de  honneur  de  la  nation  françaife , à la- 
quelle nous  nous  faifons  gloire  d’appartenir- 
anmmes  du  defir  de  voir  nos  compatriotes’ 
heureux;  pleins  de  refpeft  pour  les  droits 
nationaux  & individuels  , auxquels  nous 
faifons  folemnellement  profelTion,  parles  pré- 
fentes, d etre  mviolablement  attachés  iufqu^’au 
dernier  foupir  : prelfés  par  l’honnêur  , & par 
notre  confcience  , de  répondre  dignement  à 
la  confiance  du  monarque , qui  a bien  voulu 
nous  demander  le  fecours  de  nos  foibles  lu 
m.eres,  avons  adopté  & figné  la  pétition  fui- 
vante,  comme  étant  l’expofé  fidele  de  nos 
principes,  relativementà  l’ordre  public,  dans 
U formation  des  états-généraux,  & l’expref- 
hon  de  nosfentimens  & de  nos  vœuxpatrio- 
tiques.  ^ 

cuüerf^^  D régie  des  parti- 


_ Les  loix,  quand  elles  font  bonnes  , tou- 
jours d accord  avec  la  raifon  , & bientôt  avec 


îufage  5 doivent  gouverner  éternellement  les 
empires  8c  les  hommes.  Ce  font  elles  qui 
font  la  bafe  conflitutionnelle  des  états.  Ce 
feroit  un  crime  à quiconque  d y toucher. 

Les  loix,  quand  elles  font  mauvaifes,  con- 
^ traires  à la  raifon  , lors  même  quelles  font 
d’accord  avec  fufage,  doivent  être  changées  ; 
mais  elles'  doivent  être  rèfpeêtées  8c  obfervées 
jiifqu  à ce  quelles  aient  été  convenablement 
abrogées,  8c  remplacées  par  de  meilleurea 
loix. 

Au  défaut  de  loix,  les  ufages  peuvent 
gouverner  les  hommes. 

Quand  les  ufages  font  railbnnables  8c  conf- 
tans,  on  peut  les  conferver  ; rien  n’empêche 
cependant  qu’on  ne  les  change  pour  en 
prendre  de  meilleurs.  Dans  fun  8c  l’autre  cas , 
le  mieux  eft  de  les  confacrer  par  de  bonnes 
loix  qui  ne  peuvent  jamais  être  parfaitement 
remplacées  par  les  ufages. 

Quand  les  ufages  font  mauvais,  la  raifon 
exige  abfolument  qu’on  les  change  ; les  fuivre 
elt  une  foiblelfe;  mais  vouloir  qu’ils  foient 
facrés , uniquement  parce  que  ce  font  des 
ufages,  c’eft  véritablement  un  délire. 

La  raifon  feule  eh;  invariable  : fes  droits  , 
aufh  anciens  que  le  monde,  font  imprefcrip- 
tibîes.  Ce  font  eux  qui  , fuivant  la  penlée 
fublime  8c  féconde  d’un  minihre,  fefpoir 
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'des  français  , „W  ni  Ll  „i  époque., 

créer,  de  conferver , ou  de  profcrire 

Heureufe  la  nation,  chez  qui  la  raifon 
accord  avec  les  loix  & les  ufages,  ?ouver’ 
rrerott  egalement  & le  chef  & £ lîtembres; 
Appliquons  ces  principes. 

fldM^  à °ia’ f devroient  pré- 

lider  a la  formation  des  états-généraux.  ^ ' 

Il  ny  a aucune  loi  connue  , émanée  du 
formation  des- états -géné. 

fende  & t°™r  “ délibérée,  con- 

entiq  & fandionee  par  les  états-ffénéraux 

touchant  leur  formation.  S«^n«aux, 

qu?i^L^"  »"3lheur  fans  doute,  puif. 
qu  i ne  peut  y avoir  dans  un  état  de  ïéj- 

la^bafe“z^‘^““°"’  forent 

cel^eft  convenir , puifque 

Peuxpointsfeulement  nousparoiffent  avoir 


'I 


été  conftamment  fuivis  dans  la  formation  des 
états-généraux. 

Le  premier 5 qui  eft  important,  cefl  quë 
les  citoyens  qui  ont  allifte  aux  etats-generaux, 
ont  été  partagés  en  trois  ordres,  fous  le  nom 
d’ordre  du  clergé , d’ordre  de  la  nobleffe  , 8e 
d’ordre  du  tiers-état. 

Le  fécond,  très-indifférent  en  fol,  mais 
qui  devient  important  à raifoli  des  circonf- 
tances,  c’eft  que  les  lettres  de  convocation 
ont  été  adreffées  aux  Baillis  des  provinces, 
8c  que  ces  lettres  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Sur  tout  le  refte,  l’ufage  fe  tait;  car  il  y 
a eu  prefqu’autant  de  variations  que  de  tenues 
d’états-généraux  ; il  n’y  a rien  eu  de  conftant 
dans  le  nombre  total  des  membres  des  état^ 
généraux,  dans  le  nombre  relatif  d’ordre  à 
ordre , dans  les  élevions  des  repréfentans  , 
dans  les  qualités  des  éleéleurs  ni  des  éligibles, 
dans  la  maniéré  de  prendre  & de  compter 
les  voix.  Tantôt  on  a opiné  par  tête  ^ même 
du  temps  de  Philippe-le-Bel  , 8c  plufieurs 
autres  fois  depuis;  tantôt,  on  a opiné  par 
ordre  : 8c  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  a 
été  fait  dans  telle  affemblée,  dans  celle  de 
1614,  par  exemple,  foit  plus  confacré  par 
l’iifage  que  ce  qui  a été  fait  dans  telle  autre. 
Un  feul  fait  ne  peut  pas  conflituerun  ufage, 
fur-itout  lorfqu  il  eft  contredit  par  pluüeurs 
autfes  faits  du  même  genre. 
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Lorfque  les  loix  manquent  abfoîument 

refteT  T prefque  rien, 

Tefte  la  ra.fon  pour  préfider  à la  formation 
des  etats-généraux. 

Si  les  loix  & les  ufages  avoient  parlé,  encore 
la  radon  pourro.t-elle  & devroit-elle  fe  faire 
ntendre . Mais  nous  convenons  que  fi  les 
loix,  meme  mauvaifes,  avoient  été  délibérées 
confenties  par  les  états-généraux , elles  ne 
pourroient  etre  changées  que  par  délibération 
J confentement  d’une  nouvelle  alfemblée 
des  etats-genéraux, 

également,  que  des  cou. 

1 nés  confacreespar  un  ufage  confiant  & non 
Jnterrompii  pourroient  avoir,  en  quelque 

des  ^ l’intervention 

des  etats-generaux  pour  être  changées  , fur- 
tout  fi  elles  étoient  importantes.  ^ 

fenu'f  ’ que  les  états-généraux 

feub  pourroient  changer  le  nombre  trois 
ordres  qui  forment  laU’emblée  nationale,  8ç 

i“é«Tn„T,ir- 

ceJ^à’la"  ï'  ™uets, 

c eft  a la  raifon  feule  a prononcer;  & c’efi  pré- 

îî  Tu  ^ ®‘^‘®-§®uéraux  de  France.' 

lautr avouer,  les  états-généraux  font  une 
Chofe  neuve,  malgré  leu?  ancienneté;  c’efi 
p.efque  comme  s’il  était  quefiion  de  Igs  a(. 
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fembler  pour  la  première  fois,"8c  den  ima-' 
giner  la  meilleure  forme  poflible» 

Eft-ce  trop  prétendre^  que  de  demander 
qu’ils  foient  formés  d’une  maniéré  railon- 
pable  ? 

Or  5 que  dit  la  raifon  fur  la  formation  des 
états-généraux  ? 

Les  etats-généraux  font  la  repréfentation  de 
la  natioUc 

Pour  que  la  formation  des  états -généraux 
foit  régulière , il  eft  donc  nécelfaire  que  la  re- 
préféntation  y ait  tous  les  caraéleres  de  la  ré- 
gularité. 

Pour  que  ta  repréfentation  foit  régulière  , 
il  faùt  premièrement  quelle  foit  vraie  , leçon- 

dement  quelle  foit  j ulle,  troifiemement  quelle 

foit  convenable, 

ïO.  La  repréfentation  efl  vraie , lorfque  le 
repréfentant  eft  choifi  librement  par  le  repré- 
fenté.  Dans  les  affaires  les  plus  fimples  k les 
plus  ordinaires  de  la  fociété , un  homme 
oferoit-il  lé  préfenter  pour  un  tiers,  parler  en 
fon  nom,  llipuler  les  intérêts,  prendre  des 
engagemens  pour  lui,  difpofer  de  la  propriété, 
lorfque  le  tiers  ne  l’auroit  chargé  de  rien, 
lorfquil  n’en  feroit  pas  connu,  lors  meme 
qu’il  auroit  des  intérêts  oppofés  8c  qu  il  feroit 
à préfumer  que  les  intérêts  de  T un  feroient 
facrifiés  aux  intérêts  de  l’autre?  Comment ^ ce 
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qui  paroitroit  fi  ridicule  & fi  abfurrl»  ^ , 

cours  ordinaire  des  affaires,  pourroit  Ï"' 
railonnable  dans  la  grande  affabe  de  la  in' 

grandikiirêtTpu^^  pSf ‘'f" 

liberté,  de  rbon"„eur,dfCÔ^^^^^^^^^ 

Le  choix  libre  eft  donc  le  rarafl»  ir  - , 
de  la  vraie  repréfentation.  ^ 

Il  n y a ni  liberté,  ni  choix  dans  la  naif 
Jnce  ; la  na.ffance  ne  peut  donq  pas  donner  £ 
droit  de  repréfentation.  ^ 

con"“  ?»>- 

g.  ,ui,„.ca  foi., 

mtofm  ia  p,„p„êtf  j.,„  “»™ 

fente,  '’"'"'  1»  »p“- 

/ 

Ainfi,  nul  ne  peut  être  vraiment  renréfenté 
que  par  celui  qu’il  a choifi  librement^  fcnî 
ne  peut  être  vraiment  repréfentant,’  & pi 
confequent  membre  des  états-généraux 

ïïdrtieSnr^^ 

2*.  Il  faut  que  la  repréfentation  foit  jufte. 

dpi°'''  "Ç°‘"  bbre,  fous  l’autorité  facrée 

eslo  x,  dans  la  propriété  de  fa  perfonne  & 
dans  la  propriété  de  fes  biens,  & à la  rigueur 

Ïalmai  o/'^°"  fgalament.  , Nuiloi 
n a J a m a 1 ofe  pronon  cer  le  contraire. 
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Tout  François  a donc  tin  droit  égal  a dé- 
fendra fa  propriété , quelle  quelle  foit,  par  lui* 
jnême  ou  par  fon  repréfcntant.  , , 

Tout  François,  qui  n’affifte  pas  aux  états-g^'- 
néraux  a donc  le  droit  d’y  être  repréfenté  , 5C 
nuln’aplusdedroit  defêtre  qu’un  autre. 

Le  grand  nombre  de  citoyens  ne  permettant 
pas  à chaque  individu  d’avoir  fon  mpréfentant 
particulier  aux,  états  - généraux  v jil.eft  necel- 
faire  que  plufieurs  citoyens  réunis  aient  un 
feul  & même  repréfcntant  ,fqüi  porte  leur  vœu 
à l’alfemblée  nationale. 


D'où  il  fuit  nécelfairement , qu’un  repré- 
fentant  doit  repréfenter  un  certain  nombre 
déterminé  de  citoyens , égal  au  nombre  de  re- 
préfeiités  paï  un  autre  reprefentant  quel- 


conque. 

Et  que  les  voix  doivent  être  comptées  par 
têtes  de  repréfentans. 


Autrement  certains  individus  influeroient  plus 
fur  les  délibérations  que  les  autres  ; ce  qui 
feroit  contraire  à l’égalité  reconnue  des  droits 
des  citoyens , 8c  par  conféquent  contraire  a la 
juftice. 

Ce  n eft  pas  tout:  il  ne  fuffit  pas  que  la  re- 
préfentation  foit  vraie,  quelle  foit  jufte  ; il 
faut  encore  qu  elle  foit  convenable. 

Il  convient  que  le  repréfentant  ^it  le  même 


interet  que  le  repréft 
différent.  Autrement 
ff  lacrifîera  à fon  in 

de^^cduiquilrepréfe 

De-Ia  il  fuit 

entant  doitÆtre  exclu! 
du  repréfenté;‘& êtres 

qui  que  ce  ïoit  d' 

, Ainfi  un  eceléfiafti 
®nte  que  par  un 
par  un  noble , u_. 
par  un  honrrne  du 
« dépendanc. 

Par  le  même  p: 

& d’indépendanci 


r rement  que  le  repré- 

ivementprisdansl’oîdre 
Wolument  indépendant 

un  ciutre  ordre. 

que  ne  peut  être 
ecdefiaftique , unnob 
î un  homme  du  ders-ét 
tiers-état , qui  ne  foi 
d aucun  des  deux  autres  c 

principe  de  liberté  nécel 

convient"d'Sdure''^^';“^®  ' 

^es  états -généranv  1 i ® ia  form 
«U  qui  neZ7S^ 

Jibre,  &que  iLr  étârr^ 
dance  fervile  d’autrui,  , 

incontedablerdw'^*^^*  Rigoureux,  certaj 
tonvenable  8cuQrr  ''raie,  ji 

wnux,  Ainf,  . ‘y  lo  éat. 


On 


que 


des  objeaionrpU,r"'^^^  «^«tte  formation, 
J Plions  plus  ou  moins  frivoles 
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Auxquelles  il  ferolt  par  conféquent  au  moins 
fuperflu  de  répondre  , ou  même  de  s’arrêter. 

D’après  ces  principes,  un  nombre  déterminé 
de  citoyens  de  tous  les  ordres,  Sc  chacun 
dans  fon  ordre , ayant  droit  de  voter  , cinq 
mille , par  exemple  , éliroient  un  repréfentanc 
aux  étatS'généraux , ce  qui,  à raifon  de  trois 
millions  de  votans  ( "'  ) , donneroit  fix  cents 
membres  des  états-généraux. 

Dans  ce  nombre  de  ftx  cents  membres  des 
états-généraux  feroient  compris  douze  repré- 
fentans  du  clergé  , élus  par  environ  foixante (*) 


(*)  On  fuppofe,  dans  le  royaume,  24  millionsd’habitans, 
dont  à-peu-près  12  millions  d’hommes; de  ces  12  millions 
d’hommes,  on  en  fuppofe  dûmillion  s de  majeurs , de  2Ç  ans 
ayant,  à raifon  de  leur  âge,  droit  de  voier.  Mais  de  ces 
fix  millions,  on  en  retranche  encore  la  moitié , trois  mil- 
lions  , comme  appartenant  à la  clalTe  des  hommes  d’une 
condition  non  libre,  non  votans,  a plus  force  raifon, 
non  éligibles.  Refie  trois  millions.  Ce  calcul  n’efl  qu’un 
apperçu,  un  à-peu-près,  <Sc  il  fuffit.Pour  le  moment , une 
exaélitude  rigoureufe  feroit  inutile , parce  qu’un  peu  plus, 
un  peu  moins  de  trois  millions  de  votans,  pourroit  don- 
ner un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  fix  cens  membres  aux 
états-généraux;  ce  qu^  efl  abfolumenc  indifférent,  pourvu 
que  la  proportion  relative,  entre  les  repréfentans  & les 
repréfentés , & entre  les  repréfentans  d«s  différcns  ordres  , 
entr’eux,  foit  exaélement  fuivie , ce  qui  aura  néccfTai- 
remenclieu,  fi  l’on  obferve  par-tout  de  nommer  un  re- 
préfentanc pour  cinq  mille  citoyens , ou  pour  tout  autre 
aombre  déterminé  & convenu. 


toîlle  eccléfiaftiques , compofaiit  cet  ordre  & 
douze  repréfentans  de  la  nobleffe,  élus  par  envi- 
ron  loixante  mille  nobles,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  ayant  droit  de  voterjce  qui  donneroit  le 
nombre  de  cinq  cent  foixante  & feize  pour 
les  membres  du  tiers-état,  dans  une  repré- 
fentation  ftriélement  régulière. 

, Ainfi , à ne  confulter  que  le  droit  naturel 
de  chaque  citoyen , dans  une  aflTemblée  d etats^ 
généraux,  compolée  de  fix  cents  membres, 
& qui  feroit  vraiment  repréfentative  de  Ù 
nation , douze  feroient  du  clergé , douze  de  la 
nobleffe , & cinq  cçnt  loixante  & feize  du 
tiers-état. 

Telle  feroit  lajuftice. 

Mais  feroit-ce  la  convenance  ? Nous  ne  lé 
croyons  pas. 

Cette  juflice  paroitroit  bien  rigoureule, 
fur-tout  aux  deux  ordres  privilégiés. 

Le  tiers-état  ne  la  réclame  pas.  Ouvrons 
les  pétitions  qui  fe  multiplient  dans  les  pro- 
vinces , & arrivent  de  toutes  parts  aux  pieds 
du  trône.  On  y voit  par-tout  des  citoyens, 
aujourd’hui très-éclairés,  qui  connoilfentleurs 
droits  , qui  fentent  leurs  forces  , mais  qui  ne 
cherchent  point  à s’en  prévaloir.  Non-feule- 
ment ils  n’élevent  point  de  prétentions  injuf 
tes  ou  ridicules  contre  leurs  concitoyens  des 
ordres  du  clergé  & de  la  nobleffe  ; mais  , au 


contraire  , ils  leur  donnent  l’exemple  de  la 
modération  & des  égards. 

Clergé  de  France , difent-ils , prêtres  d’un 
Dieu  jufte,  amis  d’une  liberté  fage>  dont  le 
devoir  eft  de  former  les  peuples  à la  vertu  j 
par  vos  leçons  Sc  vos  exemples:  8c  vous  no- 
bleffe  illuftre  ^ dont  nous  fommes  accoutumés, 
dès  le  berceau , à refpeder  les  membres,  comme 
les  défenfeurs  de  la  patrie,  vous  jouiflez,  à 
ce  titre  , de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les 
dignités , de  toutes  les  prérogatives  honorables 
^ utiles  , dans  leglife  8c  dans  l’état  ; dans  le 
fervice  de  terre  8c  de  mer , dans  la  magiftra- 
ture,  à la  cour,  à la  ville,  8c  dans  les  cam- 
pagnes qui  font  couvertes  de  vos  châteaux» 
Ces  dihinâions,  qui  vous  font  réfervées  uni- 
quement 8c  exclufivement , ne  font-elles  donc 
pas  aifez  grandes  Sc  affez  belles  pour  payer 
vos  férvices  8c  ceux  de  vos  ayeux  ? Eh  bien  ! 
jouiffez-en  paifiblement , nous  nafpirons  pas 
à les  partager. 

Mais  nous  délirons  fortir  de  fétat  d’op- 
prelîion  8c  d’avililfement  dans  lequel  nous 
avons  gémi  trop  longtems.  Renfermant  dans 
notre  fein  un  grand  nombre  de  profefTions 
aufh  honorables  qu’utiles , famé  8c  le  foutien 
de  l’état  ; renfermant  une  foule  de  citoyens 
diftingués  par  leurs  talens,  leurs  lurnieres  8c 
leurs  vertus,  nous  ne  pouvons  plus  etre  hu- 
miliés par  des  diftindions  aviliffantes. 
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Nous  demandons  à ne  pas  Supporter  feuls  ’ 
ou  prefque  feuîs  , le  fardeau  des  charres  pu-’ 
bhques  , comme  le  tiers-état  de  Bretagne  fa 
dérnontré  pour  fa  province.  Puifque  ks  ri- 
chelles  font  partagées,  nous  demandons  que  les 
charges  foieiit  partagées  aufli.  Puifque  la  pro- 
teâion  de  letat  elt  pour  tous,  n’eft-il  pas 
Julie  que  tous  paient  pour  cette  proteftion? 
puilqu  elle  elt  égalé  pour  tous , ne  faut-il  pas 

que  tous  la  paient  également? 

Nous  fçavons  'bien  , qu  anciennement  les 
tiets  nobles  ne  payoient  rien  à l’état;  mais 
nous  n avons  pas  oublié  pourquoi  ils  étoiené 
exempts  de  payer. 

Cos  fiefs  étoient  des  bénéfices  militaires 
donnés  gratuitement  à des  citoyens , à con- 
dioon  de  faire  aulTi  gratuitement  le  fervica 
militaire  , & de  mener  , à leurs  dépePs,  à la 
luitede  leur  fouverain , quand  ils  enféroienÉ 
tequis,  un  certain  nombre  de  leurs  vaifaux 
armés  pour  la  defenfe  de  la  patrie. 

^ Alors  1 entretien  des  armées  ne  coûtoit  rien 
a 1 état.  Il  étoit  à la  charge  de  la  noblelfe- 
11  étoit  bien  Julie  que  ia  noblelfe  en  fût  dé- 
dommagée , & elle  l’étoit  particulièrement 
par  1 exemption  des  impôts. 

Mais  les  chofes  font  bien  changées  : depuis 
ietablilfement  des  troupes  réglées  Sc  des  ar- 
mées permanentes,  la  noblelfe  eft  abfolument 
déchargée  de  leur  entretien  , 1 état  leul  en  fajt 

les 


r . n ( »?  ) 

îés  frais;  Sc  par  une  progreffioh  fiiccefïive  Sc 
effrayante,  depuis  vingt  ans , la  fo mm e des 
«lépenfes  militaires  de  terre  8c  de  mer,  s’eff: 
élevée  cette  année , fuivant  le  dernier  compte 
rendu,  à la  fomrne  énorme  de  148,690,000 
livres  (*),  Cependant  la  paie  du  foidat  8c  du 
matelot  n’eff;  prefque  pas  augmentée;  la  no- 
blefle  feule  a profité  de  ce  prodigieux  accroif- 
fement  de  dépenfe  , 8c  cette  année  eft  une 
année  de  paix  î On  ne  peut  même  longer , 
fans  frémir  , à ce  que  coûte  une  année  de 
guerre. 

Dans  ce  calcul  encore  ne  font  pas  compris 
quinze  millions  de  peniions,  annuellement 
accordés  à la  nobleffe , à titre  de  grâces. 

Ainfi , fétat  paie  les  chefs  des  forces  de 
terre  & de  mer,  les  nobles,  comme  les  fubah 
ternes  , foldats  8c  matelots  ou  plébéiens  , avec 
cette  feule  différence , qu’il  paie  peut-être  trop 
les  premiers  8c  pas  affez  les  féconds. 

Ainfi  j non-feulement  les  nobles  ne  paient 
]pas  l’armée  , mais  ils  font  payés  dans  l’armée. 
Au  lieu  de  dépenfer,  ils  reçoivent.  Les  fiefs 
ou  bénéfices  militaires  , font  donc  aujourd’hui 
fans  objet.  Ce  n’eft  plus  qu’une  affaire,  tout-à- 
la-fois  honorable  8c  utile  pour  les  nobles. 
L’état  n’en  retire  rien  pour  fa  deffination  pri- 
mitive. Cela  eft-il  jufte? 


. . . 101,410,000  lîv» 
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(•'‘)  Département  de  la  guerre.  . 
Département  ds  la  marine.  , 


, lont  payés  aujourcî’hui 

par  l’état  corrmne  les  plébéiens,  ne  faut-il  pas 
que  leurs  bieilis  paient  comme  ceux  des 
plébéiens  ? 

Les  nobles  devrolent-iîs  recevoir  8c  ne  point 
payer  , tandis  qu’au  contraire  le  plébéien 
paieroit  toujours , 8c  par-tout , fans  être  pref- 
que  jamais  payé  par  perfonne  ? 

. Voilà  le  grand  abus;  voilà  le  grand  objet 
des  réclamations  des  provinces  8c  de  Ja  Bre- 
tagne en  particulier,  dont  les  calculs  avérés  8c 
avoués  font  véritablement  frilTonner. 

Nous  demandons , difent  les  membres  du 
tiers-état , que  les  fubfides  fbient  également 
fupportés  par  toutes  les  terres , à raifon  de  leur 
valeur,  quels  qu  en  foientles  polfeiTeurs;  & afin 
de  n’être  plus  léfés  fur  un  objet  auiïi  im-^ 
portant,  afin  de  pouvoir  défendre  nos  intérêts 
dans  raffemblée  nationale , nous  demandons , 
que  les  deux  ordres  privilégiés  ne  foient 
pas  en  nombre  capable  d’étouffer  nos  juftes 
réclamations. 


Nous  demandons , que  nos  repréfentans 
aux  états-Généraux , foient  en  nombre,  au 
moins  égal , à celui  des  deux  autres  ordres 
privilégiés , pris  enfemble  ; nous  ne  voulons 
plus  être  avilis,  ni  écrafés. 

.Ainfi  parle  le  tiers. 

Ce  langage  eft  certainement  celui  de  la 
raifon  ^ & nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
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^d’adopter  les  principes  qui  en  font  la  bafe  ; 
nous  en  Tentons  la  juftice  , & nous  ny  ap 
percevons  aucun  danger.  Nous  y voyons  es 
prérogatives  de  la  nobleffe  inta6les,|^^-eu  e- 
înent  une  répartition  d’impôts  plus  équitable. 

Nous  penfons  donc  que  n y ayant  que  deux 
crands  intérêts  dans  l’état,  effentiellement  op^ 
pofés,  celui  des  privilégiés  de  quelqu  ordre 
qu’ils  foient , 8c  celui  des  non-pnvilégies  , U ext 
convenable  que  les  états -généraux  loient 
compofés  de  maniéré  que  chacune  de  ces  demx 
daffes  foit  également  repréfentée  dans  lai- 
femblée  nationale  , afin  qu’aprés  s’etre  oc- 
cupée, avec  le  patriodfme  qui  leur  e 
mun  à tous  , du  grand  objet  de  1 mteret 
3iational,  chacune  des  deux  claffes  des  pri- 
vilégiés k non-privilégiés,  puihe  veiller  a 
les  intérêts  particuliers  Scies  défendre,  s il 
étoit  néceffaire,  contre  les  entreprifes  de  Fautre; 
ce  qui  pourra  fe  faire  avec  équité  Sc  impar- 
tialité, fl  le  nombre  des  vrais  repréferitans , 
pris  dans  les  ordres  refpeélifs , eft  égal  cie 
part  & d’autre. 

Ainfi  le  nombre  des  repréfentans  du  tiers- 
état,  à raifon  d’un  repréfentant  par  cinq 
mille  citoyens , s’élevant  à fix cents , le  nombre 
des  repréfentans  du  clergé  & de  la^  nobleffe 
réunis  fera  auili  de  fix  cents  ; favoir , 
cersts  du  clergé,  quatre  cents  de  la  nobieue. 

Tel  fut,  à ce  qu’il  paroît,  l’efpiit  de  l'é. 
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fablifTement  clés  étrats-généraux  ; 8c  c’eft  ce 
femble,  à cette  époque,  que  l’on  doit  na- 
turellement fe  reporter  pour  bien  connoître 
lelprit  de  cette  inftitutioii  mémorable,  qui 
a ete  fi  altérée  depuis,  & par-là  rendue 
prelque  toujours  inutile. 

II  s’agilToit  alors  d’affranchir  le  peuple  de  la 
tyrannie  fouslaquelle  ilgéiniiroit,&  de  donner 

aux  membres  de  cette  claffe,  fous  le  nom 
de  tiers-état,  le  droit  de  citoyens  , afin  de 
«lettre  plus  d’égalité  entre  les  fujets,  & de 
rétablir  la  fubordination  entre  le  chef  & les 
mraibres  de  1 état.  C’eft  ce  que  fit  Philippe. 

1 œr  * ’ ^ tiers-état  eût  une  force 

luffilante , pour  défendre  fes  droits  contre  les 
ordres  privilégiés  intéreffés,  fuivant  l’efprit 
du  temps  , à empiéter  furies  fieris,  Philippe- 
le-Bel  voulut,  que  le  nombre  des  repréfen- 
tans  du  tiers-état  fût  en  nombre  au  moins 
égal  ou  meme  fupérieur  au  nombre  des  re- 
préfentans  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Par  les  lettres  de  convocation  adreffées  par 
baillis  , lefquelles  ont  toujours 
été  fuivies  depuis , le  tiers-état  étoit  le  maître 
de  nommer  tel  nombre  de  reprélentans  qu’il 
jugeoit  a propos.  Quelquefois  le  tiers-état 
a ufé  de  fon  droit  en  quelques  provinces , & 
a nommé  des  repréfentans  en  nombre  égal 
ic  meme  fupérieur  à celui  des  deùx  autres 
ordres  réunis.  Et  ( ce  qui  eft  effentiel)  cette 
«orninatipn  a toujours  été  reconnue  de  la 
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nation  Sc  fan£Hoiinée  par  radmioiun  aux 
états-généraux  des  reprélentés  du  tiers  ainü 
élus,  fans  aucune  oppoütion,  ni  réclamation 
des  deux  autres  ordres;  d’où  il  eft  arrivé  que  le 
nombre  des  reprélentans  du  tiers,  a prefque 
toujours  été  fupérieur  au  nombre  de  chacun 
des  deux  autres  ordres  pris  féparément,  8c 
que  même  aux  états  tenus  en  1356  , le 
nombre  des  reprélentans  du  tiers  fût  exaéle- 
ment  égal  au  nombre  des  reprélentans  des  deux 
autres  ordres  réunis.  Les  états  étoient  corn- 
pofés  de  huit  cents  membres , dont  quatre 
cenfs  du  tiers. 

L’ambition  des  uns,  l’infouciance  des  autres, 
l’intrigue,  les  circonflances  ont  fait  évanouir 
refprk  de  rinftitution  , Sc  prefque  toujours 
les  intérêts  du  tiers  ont  été  lacrifiés  ; mais  fes 
droits  font  reliés  intaêls,  non-feulement  fes 
droits  naturels,  iis  lont  imprelcriptibles  hc 
inaltérables,  mais  encore  les  droits  acquis; 
car,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué, 
füivant  les  lettres  de  convocation  adrelfées 
aux  baillis  par  le  roi , lettres  qui  n ont  jamais 
varié,  même  en  1614  , le  tiers-état  , s il  n eri 
a pas  toujours  ufé  , a toujours  joui  du  droit 
k de  la  faculté  de  le  choifir  tel  nombre  de 
reprélentans  qu’il  jugeoit  à propos. 

Mais  pour  éviter  toute  difcuffiori  , nous 
penfons  que  l’on  doit  établir  une  régie  fixe , 
k déterminer  le  nombre  des  reprélentans  de 
çhac|Lie  ordre  aux  états-généraux  dans  la  pro- 
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protion  fuivante  : un  du  clergé  p deux  de 
nobleffe,  8c  trois  du  tiers-état. 

Telle  eft  la  formation  qui  paroît  aujour^ 
d’hui  la  plus  conforme  à l’équité , à la  con- 
venance k à l’efprit  de  rinftitution. 

Telle  eft  la  compofition  donnée  aux  affem- 
blées  provinciales , difpofition  déjà  adoptée 
par  les  trois  Ordres  des  états  particuliers  du 
Dauphiné  , follicitée  par  plufieurs  provinces 
pour  leurs  états  particuliers,  demandée  par 
toutes  les  alfemblées  du  tiers-état  qui  ont  pu 
avoir  lieu,  en  Bretagne  , en  Normandie,  à 
Lyon , à Bordeaux  , 8cc.  Ou , pour  mieux  dire, 
telle  eft  la  formation  indiquée  par  la  voix 
publique , non  par  un  efprit  d’intrigue  8c  de 
cabale , mais  par  le  cri  gériéral  de  la  juftiçe 
8c  de  la  railon, 

C’eft  à ce  fentiment  univerfel  que  nous 
nous  joignons  pour  demander: 

1°.  Que  le  nombre  des  repréfentans  du 
tiers-état  aux  états  généraux,  foit  au  moins 
égtfl  au  nombre  total  des  repréfentans  des 
deux  autres  ordres  enfembîe. 

Q®.  Que  dans  toutes  les  alfemblées  par- 
ticulières , bureaux  , commilTions  intermé- 
diaires, ou  autres,  on  obférve,  pour  chaque 
ordre , la  même  compofition  que  dans  les  af- 
femblées  générales. 

3®.  Que  toutes  les  fois  qu’il  fera  q’^'^ftion 
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(âe  voter  dans  totites  les  alTeniblees  -,  tant  g<- 
nèrales  que  particulières , les  voix  le  corn- 
ptent  par  tête , comme  cela  s eu  eja  ai 
plufieurs  fois  aux  étals-, généraux , K comme 
cela  fe  pratique,  avec  l’approbation  umverlelle, 
dans  toutes  les  affemblées  provinciales. 

À°.  Oue  les  députés  du  tiers-état  ne  puifTent 

être  choifis  que  dans  cet  ordre  , & jamais 
parmi  les  eccléfiafliques , les  nooles  ou  ceux 
quiiouilTent  actuellement  .du  privilège  de  la 
noblelTe,  à moins  que  , renonçant  a leurs  pri- 
vilèges , ils  ne  rentrent  volontairement  dans  la 

claffe  utile  des  plébéiens  leurs  peres  , K qui  s 
ne  fe  faffent  infcrire  dans  fordre  du  tiers. 


r”.  Afin  que  toutes  ces  précautions  ne  de- 
viennent pas  illufoires,  nous  demandons  que 
les  repréfentans  du  tiers-état  loient  en  pro- 
portJn  du  nombre  des  repréfentes;  qu  il  y 
ait,  par  exemple,  un  député  par  cinq  mille 
citoyens,  un  élu  fur  cinq  mille  eledeurs , 
quil  ne  foit  rien  donné  à l’arbitraire  dans 
L éleaions,  & que  tout  s y paffe  regulie- 


rement. 

Egalité  de  vraie  repréfentation  dans  1 affem- 

nobleffe  réunis, 
r^Xe  part  alq-  iuftice  foit  faite  à 
^ tel  eft  fobiet  de  la  demande  que  nous 
pmtons  refpeauiufement  aux  pieds  du  trône. 
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Frp.nçois  divifés  par  ordre,  mais  unis  par 
un  patriotifiTie  égal,  montrons  à l’Europe, 
dont  ]es  regards  font  aujourd’hui  fixés  fur 
nous , le  grand  k intérelTant  fpeéiacle  de  la 
nation  la  plus  puiffante  réunie  à fon  augufle 
chef,  le  plus  grand  des  monarques,  pgur 
travaiher,  de  concert,  à la  régénération  pu- 
blique. Offrons  à ce  prince  bienfaifant  un 
fpedacle  digne  de  Ion  cœur  , celui  d’une 
grande  famille  réunie  fous  les  yeux  du  meil- 
leur des  peres. 

Parmi  ces  enfans,  que  les  uns,  pour  re-^ 
compenfe  de  leurs  travaux  utiles , fe  conten- 
tent de  l’effime  publique  ; que  les  autres , 
à l’effime  publique  , dont  tous  doivent  être 
également  jaloux,  joignent  encore  , à titre  de 
droit  d’aîneffe  , les  honneurs  k les  préroga- 
gatives  attachés  cà  leur  naiffance  k à leur  état  ; 
mais  que  tous  enfernble  partageant  le  poids 
des  charges  publiques,  travaillent  à l’envi  au 
bonheur  de  tous,  k que  tous  ainfi,  fans  ceffe 
occupés  de  la  félicité  générale , fe  rendent 
mutuellement  ce  qu’ils  le  doivent , en  fé  fou- 
vénant  qu’ils  font  freres. 

Tels  font  les  vœux  que  nous  faifons  pour^ 
la  gloire  k pour  la  profpérité  de  l’état,  du 
joi  de  tous  les  citoyens. 

FIN, 


